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aux Etrangers 
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Dans de précédents articles, j 'a i indiqué 
quelques-uns des problèmes que pose actuel­
lement l'immipraiion de nombreux étran­
gers von us chez nous pour suppléer à la 
iiiuin-d'uruvre nationale défaillante. J 'ai 
montré que des précautions devaient être 
prises pour que cette immigration, remplis­
sant exactement le but pour lequel elle est 
organisée, ne lèse pas les intérêts des na­
tionaux soit sur le marché du travail, soit 
au point de vue du petit commerce. 

Niais il n'y a pas seulement des intérêts 
parti'ùlhirs "en jeu, dans cette très com­
plexe question de l'immigration. Les inté­
rêts collectifs sont également tournés, sur­
tout les institutions d'assistance publique, 
dont les charges sont supportées par les 
collectivités : Etat, départements et commu­
nes. 

Celles-ci — dans notre région du moins — 
ont vu, depuis quelques mois, se créer une 
situation qui n'est pns sans causer de cros­
se* inquiétudes a ceux qui les administrent. 

Depuis mai 18*1, en effet, la France a 
«ucecsslvement admis à ta réciprocité, en 
matière d'assistance, les ressortissants ita­
liens, polonais, beltfcs et luxembourgeois. 

Personne ne pense, j'en suis sur, à récri-
miner contre ers traités. Comme l'amour. 
Il misère n'a pns de patrie et c'est une d « 
formes les plus nobles de l'interna tirm*. 
iVme que d'essorer, partout OÙ ils se trou­
vent, aide, secours et protection aux mal­
heureux, à quelque pays qu'ils oppartien-

Cela n'empêche pa», touiefois, de mettre 
au point et de préciser les créditions dans 
lesquelles cette assistance est assurée, d'en 
céterminer et d'en répartir équitablement 
les charges. . 

Or, il semble se manifester une tendance 
A mettre a la charge des communes les frais 
ds i'assistance aux é(rangers, au même U-
tr» que ceux de l'sasietence aux Français. 

La circulaire ministérielle du 28 juillet 
di rnier se prononce, en effet, pour l'assimi­
lation complète et elle conclut qu'il y a lieu 
d'imputer le paiement des frais exposés en 
faveur des étrangers suivant les taux déter­
minés par les barèmes annexés aux diffé­
rentes lofs d'assistance obligatoire, à la col-
leetivité du domicile de secours ou, à dé­
faut, à l'Etat. 

Est-ce juste ? Est-ce même légal ? 
Au point de vue de l'assistance médicale 

gratuite, la tti 

Un exploit de bandit 
dans un express 

o • • • ^ , ' 

II assomma an Voyageur 
puis lui Vola 1300 francs 

„ Jièse ministérielle est bien con 
forme au texte et à l'esprit des lois La loi 
du 15 juillet 18U3 stipule .en effet, que « les 
étrangers malades, privés de ressources, se­
ront assimilés aux Français toutes les foi» 
que I* Gouvernement aura passé un traité 
rér inpoepre avec leur natton d'origine. » -

Mais, M contraire, ni la loi du 30 juin 
18:18 sur l'assistance aux aliénés, ni oeil* 
du 14 juillet 1905 sur l'assistance aux vieil­
lards, ni celle du 14 juil'.et 1913 sur l'assis­
tance aux familles nombreuses, du 17 juin 
1913 «ur l'assistance aux femmes en cou­
ches ne contiennent de dispositions sembla­
bles elles visent toutes, « exclusivement n, 
l'aesislanca aux personnes do nationalité 
fr.'Aiçaise. 

Dans ces conditions, le ministre a-t-il te 
droit d ' imposé les contingents de frais de 
ces ass :stnnces aux communes? Le préfet 
a-t-il le droit de les inscrire d'office dans les 
Inidgets communaux ? < 

Je suis d'avis que les préfets n'ont pas 
B5 droit fl qu'en dehors des frais de l'assis 
•anee médicale, les maires sont dans la plus 
comrlcte légalité s'ils se refusent au paie­
ment des contingenta relatifs aux autres 
assistances en ce qui concerne les étran­
gers. 

lia auront pour eux, non seulement la lé­
galité, mais Ténuité C'est h l'Etat qu'il 
appartient, en effet, en ms'îère d'onnliea-
tion de dispositions internationnles. d'assu­
ré"- le règlement des dépense* qu'elles en­
traînent et d'en faire la comnensafion, le 
CO-s éc-hésnt. avec les pays intéressés. 

Nous risquerions, en procédant autre-
Uïent. de jouer un nMe de dune et nos bud­
gets communaux paieraient les frais de ta 
fcrea. 
- M ne peut en être ainsi, et i'ai la convic­
tion que les municioalités de la région sau­
ront mener une action d'ensemble pour que 
cette menace ne se réalise pas 

Emile BASLY, 
Dàputô du Pas-da-Calais. 

La surprenante aventure 
de deux explorateurs 

Une légende rapportée d'Ooéanie par 
des explorateurs relate qu'en Nouvelle 
Guinée une tr ibu de Papous les Olgeroks 
a pour chef un blanc, naufragé un jour 
de tempête et jeté à la côte. 

l in explorateur, Martellicr, accompa­
gné d'un de ses amis , Raymond de Fali-
gny, débarque dans l'île. 

Faits pr isonniers par les Indigènes ils 
sont menés devant le Roi, qui c o m m e 
affirme la légende est un blanc. Stu­
péfait, Faligny reconnaît en lui, un 
Bagnard évadé, l 'assassin présumé de sa 
sœur . . . 

Va-t-il se venger ? Nos lecteurs l'ap­
p r end ron t en lisant « Le Roi de Kirlji », 
un des meilleurs romans de Delly. œu­
vre dont nous commencerons d imanche 
prochain la publication. 

SOIXANTE-HUIT VICTIMES 
D'UNE COLLISION 

Port-Louis file Maurice), 7. — Deux trains 
de voyageurs sont entrés en collision à 
•uelques kilomètres de Beaubassin. 

Le choc fut ei violent que les wagons de 
fête furent pulvérisés. 

On a retiré de» débris huit cadavres, 
#onf ceux de M Henri Robert, publiciste et 
Laifitt*, de l'Easlem, Telegraph O. Le 
nombre des blessés s'élève à soixante. 

EN DEUXIEME PAGE. — Les bien-
lai ts de l 'organisation syndicale : Chez 
las Métallurgistes Toui quennoia. 

Maçon, 7. — Un attentat a main armée 
a été commis hier soir dans l'express 104, 
sortant de la gare de Lyon-Perrache, à aO 
heures, et se dirigeant vers Paris, entre les 
gares de BelIevuTe-sur-Saôna et de Roma-
nècbe-Thorins. 

Dans un compartiment de troisième classe 
un voyageur, M Alexandre Lazarre a été 
sauvagement frappé ; son agresseur a tiré 
la sonnette d'alarme et a sauté du train, 
lorsque celui-ci s'est arrêté. 

L'agresseur est âgé de 16 ans 
L'agresseur de M Alexandre Lazzare, 

ayant abandonné dans un compartiment de 
3e classe un couteau à cran d'arrêt et une 
mallette jaune contenant des papiers, son 
identité a pu être établie. C'est un jeune 
homme de ltî ans, nommé Louis Atcnker, 
demeurant 64. rue Vieille-du-Temple. 

Ses parents doivent habiter 14, rue Bisson 
à Belleville, 

La victime a été frappée avec un Instru­
ment contondant, masse de plomb ou barre 
de fer, tandis qu'elle était étendue sur la 
banquette. 

Des voyageurs ont va l 'agresseur s'enfuir 
dans la campagne. 

VJn mauvais sujet 
Pari», 7. — Des résultats des premières 

enquêtes faites dans la matinée, tant a Ma­
çon et dans la région, par la 10e brigade 
mobile, qu'à Paris, par la police judiciaire 
et la sûreté générale, il ressort que l'agres­
seur, le jeune Louis Atchker était un mau­
vais sujet Malgré son état grave, M 
AJexandre Lazzare a pu cependant ce ma­
tin être interrogé. II a confirmé les circons­
tances déjà connues dans lesquelles U avait 
été attaqué, la somme qui lui a été dérobée 
se monte à environ L300 francs 

On suppose tant à la sûreté générale qu'à 
la police judiciaire, que le malfaiteur, après 
avoir essayé de fuir dans la campagne, aura 
cherché à rentrer à Paris. Aussi, une active 
surveillance a-t-elle été organisée tant à la 
gare de Lyon, qu'aux abords des deux do­
miciles dont les adresses ont été trouvées 
dans le pardessus abandonné dans le train. 

Arrêté 
Mftoon, 7. — Le nommé Louis Atc»kei, 

auteur de l'agression commise dans 4e train 
express n° 104 contre M. Lazzare, a été 
arrêté aujourd'nui vers 13 heures, par la 
brigade de gendarmerie de Belteville-sur-
Sema 

si» • • 

Huit victime! de l'incendie 
d'une usine de pétrole 

Paris, 7 — Vers une heure trente, hier 
après-midi, un violent incendie se déclarait 
aux usines de pétrole Fenaille et Despeaux, 
ai, rue de la Gare, à Aubervitlers. 

Avant même que le personnel ouvrier ait 
pu tenter la moindre intervention, deux des 
ateliers de la vaste usine s'écroulaient sous 
les flammes, et ce n'est qu'après une heure 
d'efforts que les pompiers parvinrent à se 
rendre maîtres du sinistre. 

Il semble jusqu'à présent que l'incendie a 
été provoqué par un simple accident et que 
la responsabilité n'en incombe à personne. 

L'ouvrier Louis Travers, 24 ans. 14, pas­
sage Aubry à Paris, manipulati une bouteille 
d'oxygène comprimé, dans l'atelier central, 
lorsque ce'.le-ei éclata, blessant M. Travers 
à la poitrine et aux mains Dès que l'explo­
sion se fut produite, le feu nrit dans un vaste 
réservoir d'essence, à côté duquel l'ouvrier 
travaillait et dès lors le sinistre se déve­
loppa avec une Incroyable rapidité. En quel­
ques secondes, l'atelier central et un autre 
hatimant voisin étaient la proie des flam­
mes ; c'est avec difficultés qu'ouvriers et 
ouvrières s'échappèrent du brasier, tant la 
fumée était dense : et bientôt, des toitures 
s'écroulaient en un assourdissant fracas. -

\u cours du sinistre, huit ouvriers ont été 
blessés, dont trois assez gravement. Ce sont, 
d'abord : 

M. Travers, qui est soitmé à l'hôpital de 
Saint-Denis : M. Joseph Chedeau, 38 arts, 81, 
rue de Paris, à Saint-Denis, couvert de biU-
lures profondes, a été admis à l'hôpital 
I-ariboisière, et M. Ernest l a^ re . 25 ans. 146 
route de Fontainebleau, à Bicétre, atteint h 
la tête et nu ventre, a été transporté à l'hô­
pital Saint-Louis 

Les autres : M'.le Henriette Lacroix, 25 anp 
1V, rue de la Justice, à Aubervilliers ; MM 
Armand rtrnre. 29 ans. 4, rue de Paris, A 
Anberviliers : Marre* Boucher. 35 ans. 30. 
avenue Wilson, à Seinf-Oenis. et Joseph Vie. 
tel 29 ans RS. rue Raint-rWr>iniO'ie. à Paris 
qui sont moins gravement atteints, ont pu 
regagner leur domicit»». 

Le chiffre des dégâts matériels est 1res 
élevé. 

La Copféreijce financière 
interalliée s'est ouverte 
D a n s le d i scours qu'il a prononcé , M. C l é m e n t e ! 

a p a r l é d e la s o l i d a r i t é d e s a l l i é s e t d e son espoir1 

d ' u n h e u r e u x r é s u l t a t d e s d é l i b é r a t i o n s d e P a r i s 

Paris, 7. — La Conférence financière try-
i«-ralliée s'est ouverte cet après-midi eu mi­
nistère des affaires étrangères. 

Vers 14 h. 45, les délégations ont com­
mencé à arriver. 

A leur descente d'automobile, les délègues 
ont été assaillis par les photographes. 

Sont arrivés successivement les Polonais 
les Yougoslaves, les Roumains, les Italiens 
les Jaixjnais, les Belges, etc. 

Après l'arrivée de MM. Myron et Herrick, 
les délégations étant au complet, la séance 
a été ouverte dans la grande salle à man­
ger du ministère des Affaires étrangères, 
par M. Ctéfiientel, ministre des finances.qui 
a prononcé le dwcours d'ouvorture. 

Le discours de M. Clémente! 
Paris, 7. — Dans le discours qu'il a pm> 

nonce, M. Clémentel, ministre des finances, 
dit notamment : 
' Les souhaits de bienvenue que j 'ai l'hon­
neur de vous offrir, au nom du Gouverne­
ment français, répondent à un profond sen­
timent personnel. 

Je ne me réjouis pas seulement de voir 
autour de moi les représentant» éminents 
de tant de nations amies, je me félicate 
aussi de retrouver ici nombre de ceux avec 
qui j 'ai souvent été appelé à collaborer au 
cours de réunions semblables à celle d'au-
lourd'hui et à qui, depuis lors, me lient de 
véritables liens d'amitié. 

Je sais pur expérience, que nous trouve­
rons ensemble des solutions unanimes aux 
problèmes qui nous sont posés ; nous allons 
(Ouvoir compléter l'œuvre accompli© à Lon­
dres il y a quelques mois. 

Le but de cette conférence : 
répartition des Versements 
allemands aux créanciers 

Nous avons t iers déterminé d'accord 
aveo l'Allemagne, un nouveau régime de 
paiement des réparations et notre débiteur 
commun est depuis lors fixé sur ses obliga­
tions que jusqu'à ce jour, il a d'ailleurs 
erécuté ponctuellement, tandis que divers 
éléments d'incertitude saisissent quant à la 
répartition des versements allemands entre 
tes état» créanciers ' '. 

Nos délégués adjoints â la Commission 
des réparations mandatés à cet effet par 
leurs gouvernements respectifs, ont chaque 
mois à refaire le travail ingrat d'une repar­
ution provisoire. 

Il leur faut constamment remettre sur le 
métier l'ouvnage éphémère, à peine sorti de 
leurs mains ; et cependant, messieurs les 
ministres des finances, de leur côté, ne 
peuvent fixer avec certitude le chiffre à ins­
crire dans leur budget au enapitre des répa­
rations. 

Le problème n'est pas simple 
Tous, nous avons ressenti la gêne d un| 

régime provisoire à courtes échéances cl 
j est pourquoi je suis certain que vous par­
tagez ma satisfaction à la perspective pro­
chaine d'un règlement quelque peu durable. 
Ce sentiment est, il est vrai,légèrement tem­
péré à l'aspect de l'imposant rapport que 
ptna a remis le Comité d'experts, chargé 
de préparer la conférence. 

C'est qu'en effet, le prt>blènie n'est pas 
simple et les éminents spécialistes, à qui 
nous en avons confié l'étude, l'ont pour 
ainsi dire dissèque avec un soin et une com­
pétence qui en font apparaître nettemeftt 
toutes les difficultés. 

Plus tard, M. Clémentel s'exprime ainsi : 
En réalité, dens cet enchevêtrement de 

droits et d'intérêts, il n'y a guère que trois 
ou quatre problèmes qui dominent vraiment 
ta répartition des versements allemands, 
tout le reste est affaire de détail dont le rè­
glement ne saurait, je crois, nous arrêter 
longtemps. 

M. Clémentel se déclare convaincu qu'une 
volonté commune d'arriver à une ënKenta 
anime tous les délégués alliés et ejé'ainei 
sera parachevée l'œuvre de la conférence 
;R Londres. 

Et le ministre termine par ces mots : 
Nous pouvons à bon droit, au moment de 

nous engager dans le règlement financier 
qui nous appelle ici, non seulement envi­
sager son issue favorable, mais affirmer 

aussi notre confiance dans l'heureuse solu 
tion de tous les problèmes que nous pour­
rons avoir à résoudre ensemble. 

Le discours 
de M. W. Churchill 

M. Winston Churchill a pris la parole 
après M.. Clémentel. Dans son discours, il 
affirme que la délégation britannique s'as­
socie de la manière la plus cordiale aux 
sentiments qui ont été exprimés. Nous 
sommes entièrement d'accord avec M. le 
Président sur les termes qu'il a employés 
pour définir les, problèmes qui nous atten-
"lent, déc!are-t-iL 

Caractère limité des travaux 
Peut-être «crait-il nécessaire de souligner 

ce que M. Clémentel a d'ailleurs indiqué en 
termes heureux, le caractère limité au côté 
particulièrement technique du travail qui 
nous attend Ce travail est extrêmement im­
portant, mais son importance ne saurait ce­
pendant s*; comparer à celle des problèmes 
qui ont déjà été résolus, soit à Spa, soit, 
lorsqu'il s'est agi de procéder à l'ajustement 
du rapport, soit à Londres. 

Nous sommes ici, des amis 
et des camarades 

L'œuvre que nous avons à accomplir est 
sérieuse et complexe, dit en outre M. Chur­
chill ; les divorgences de vues pourront se 
produire, car chacun de noua doit défendre 
la cause de son pays, mais nu] n'oubliera 
que nous sommes ici des amis et des cama­
rades et que le maintien de cette amitié et 
de cette camaraderie a plus d'importance 
que les résultats importants sans doute, 
•nais relativement secondaires et limités 
que nous pourrons atteindre ici. 

A côté de» revendications particulières à 
chaque puissance, nous aurons à examinée 
des questions d'ordre général. 

C'est ainsi que nous devrons projeter de 
la lumière sur certains points délicats et li­
tigieux du rapport Dawea, afin que puisse 
être réglée ta question de la répartition des 
oaiement» à effectuer, soit en nature,1 soit 
en espèces. 

i l e Jtscoar» de M, Theunis 
M.ThennJs, premier ministre de Belgique, 

a pris ensuite la parole, et après s'être asso­
cié aux vœux exprimés par '.es orateur» pré­
cédents, a dit son désir de voir la conférence 
aborder le plu» tôt possible l'examen des 
questions qui sont à son ordre du jour. 

Après M. Myron T. Herrick, M. de Stéfani 
ministre des finances d'Italie et le vicomte 
Ishlï, ambassadeur du Japon à Paris, se 
sont à leur tour, associés aux paroles pro­
noncée» par les autres chefs de délégation. 

S é a n c e l e v é e 
Paris, 7. — La séance d'ouverture de la 

conférence financière interalliée a été levée 
à 15 heures 50, après que M. ClémenteC eut 
prononcé quelques paroles de bienvenue 
auxquelles répondit M. Winston Churchill, 
au nom des différentes délégations. 

M Clémentel a été ensuite désigné com­
me président de la Conférence. 

I.e rapport des experts qui ont pris part 
à la conférence préparatoire n'étant pas en­
core distribué, la prochaine séance, n'aura 
lieu que demain, à 17 heures. 

Un appel de M, Louis Marin 
à la "Belgique et à la France 
Bruxelles, 7. — M. Louis Marin a fait 

devant une très nombreuse assistance, par­
mi laquelle se trouvaient l'ambassadeur de 
France et de nombreux hommes d'affaires, 
une conférence très applaudie, sur ta ques­
tion des charges de guerre et des dettes 
interalliées. L'orateur a mis en parallèle ce 
que la guerre a conté à la France et ce 
qu'elle lui a rapporté, et ce qu'elle a coûté 
et rapporté aux Etats-Unis et à l'Angleterre. 

Il a terminé en adressant un vibrant appel 
aux ministres des finances de Belgique et 
de France pour qu'ils restent unis à la 
conférence de Paris. 

LE TEMPS D'AUJOURD'HUI 
Temps brumeux ou très brumeux. Vents 

nuls, ouest dominants 0 à 2 m. Température 
minimum moins 1° 

Contre la vie chère 
dans le Nord 

Une importante réunion 
s'est tenue à la Préfecture 

Sous 1» présidence de M. HUDELO, Pré­
fet du Nord, s est tenue mercredi, de 11 IL S) 
à 17 heures, une grande réunion plènière du 
Comité du Nord, pour ia lutte contre la vie 
chère. 

De nombreuses questions : marché de ta 
bière, prix du charbon, du pain, etc., furent 
passées en revue. 

Ci-dessous, nos lecteurs trouveront un ré­
sumé de cette importante réunion el pien-
dront connaissance des décisions qui y fu­
rent prises. 

Le marché de la Bière 
Dés le ueljui de ia discussion, M. tiiluire 

oltAl'ET se plaignit que la vente de la bière 
l'ut accaparée par les brasseurs. Ou sait, en 
effet, que ceux-ci s'emparent d'un grand 
nombru de déo.ts dont ils paient la location 
à tours propriétaires et dont LS lient ensuite 
les exploitants par des contrats de longue 
duréo. Il résulte de cette façon de procéder 
que la vente de la bière n'est pas libre De 
plus, la densité des bières ainsi débitées 
n est pas euale 

Bref, M. Crapet conclut en déposant un 
vœu dmaadaru que le marche de la bière 
soit réglementé, parce qu'il n'est pas prati­
qué d'une manière normale. 

Au nom du Syndicat des Brasseurs, M. 
VANDEBHAEGHE déclare que si le prix de 
la bière a augmenté, cest parce que ta ré­
colte des orges en Algérie a été déficitaire 
et que les orges indigènes sont trop rares 
et trop chères. Le houblon, lui aussi, a aug­
menté dans de fortes proportions. 

Rendant nommage à la modération des 
débitants et dos brasseurs, en ce qui con­
cerne les prix de la bière, M Vanderhaeghe 
constate que l'emploi des succédanés est im 
possible. Ses conclusions sont les suivantes : 

1° Un abaissement du prix des transports 
des matières premières ; 2" Une cu-ture in­
tensive dans Dotre région de l'orge ; 3° Une 
réduction des droits de fabrication. 

De son côté, tout en se défendant d'avoir 
voulu porter atteinte à la dignité de la corpo­
ration des brasseurs, M. Crapet-maintient 
son vœu relatif à la réglementation du com­
merce de la bière. 

M. FOUCAULT, conseiller général, serait 
d'avis que la densité exacte des bières fut 
indiquée sur les fûts. 
' La culture de l'orge donne lieu, d'autre 
part, à une discussion qui ne manque pas 
d'intérêt. D'après MM. G. POTIE et BUCHE, 
directeur des services a^ricoCes du départe-
ment, il parait que les orges provenant du 
pays se vendent mal, il en est de même des 
houblons. On constate d'aHleurs ce fait para-
doxal, c'est que orge» et houblons du Nord 
s'en vont en Alsace et reviennent étiquetés 
du nom de houblon bo d*er*e d 'Aléa^ » 

Réductions de prix 
pour le Charbon 

Les travaux du Comité se continuent par 
l'examen de la question des charbons. 

Les vœux généraux qui ont été déposés 
tendent à exiger : 1° La réduction des trans­
ports en ce qui concerne les charbons do­
mestiques : 2° La réduction du prix initial du 
charbon au départ de la mine ; 3° La taxa­
tion du charbon au départ du «arreau des 
mines et la réglementation du uti l lre d'af­
faires-

On est d'accord pour convenir que le prix 
du charbon joue un rôle considérable en ce 
qui concerne le coût général de la vie. 

Pour une baisse 
du prix du Pain 

Il importe absolument de faire diminuer 
le prix du pain, qui menace de devenir véri­
tablement excessif. Tel est lavis unanime 
des membres du Comité du Nord pour la 
lutte contre JSL vie chère. 

Divers remède» sont proposés : Déclara 
tion de l'importance de sa récolte par ctia-
que cultivateur . Etablissement d'un mon» 
pôle pour l'importation des blés ; Taxation-
du prix du blé ; Fermeture des boulangeries 
un jour par semaine. 

Sur ces divers points, on discuta terme 
plusieurs heure» durant 

Très énergiquement, M. BUCHE s'éleva 
contre la taxation du blé « qui. dit-il, va tou­
jours à l'encontre du but poursuivi u. 

On peut supposer que la taxation, si elle 
est appliquée, sera immédiate ou jouera 
pour l'avenir, sur les bléjj étrangers. 

Dans le premier cas, elle aura pour effet 
de raréfier le blé par la diminution de la pro 
duction nationale. 

Dans le second cas, il est à remarquer 
que nous n'avr.nQ pas d éléments d'apprécia­
tion bien exacts. 

Pour M. Bûche, il n'y a qu'une chose à 
faire : encourager la production intensive 

î La Journée de la Presse 
| la Quinzaine du Poisson 
r 
: Ce Journal, daté du 8 Janvier 
| donne droit aujourd'hui, sur pré-
f sentation, au demi tarif d'entrée. 

pour la « Journée de la Presse » 

au Palais Rameau, à Lille. 

du blè, comme on l'a tait pour la betteravq 
à sucra 

M. Auguste POTIE appuie ce raisonne, 
ment 11 propose en outre le rétablissement 
de la carte de pain, dans le but d'éviter ia 
gaspillage, a Un fait est certain, dit M A. 
Potié, il y a trop de chiens dans notre ré» 
pion. A Huubourdin, on en compte t̂ UOûV 
au :ieu de 9 000 avant guerre ». 

M. COUJVS, de son coté, signale Itef'et dé . 
plorable du système de réquisition du b\ê 
qui fonctionne en Russie et M. Georges PO« 
Tflî critique l'admission temporaire des blé» 
étrangers 

M HUBELO. Préfet du Nord, éénoaca 
enfin avec fermeté les agissements des meu­
niers Nous ne voulons pas. dit-il, que le» 
meuniers, pour augmenter les prix des fart, 
nés, tablent uniquement sur les prix actuel» 
des blés Pour moi, je suis stupéfait de» 
dernières prétentions de '.a meunerie, elles 
sont vraiment excessives. 

M.HUDELO s'élève encore contre I t m » 
vaise besojme que certains courtiers accom­
plissent dans les campagnes en travaillant 
pour la hausse du blé. 

Finalement, après un assez long écbanM 
de vues, la question de taxation des blés *«• 
renvovée à une autre réunion, pour étude» 
complémentaires. 

La fermeture hebdomadaire) 
des "Boulangeries 

Cette initiative est combattue par H. 
GU1LBAUT. conseiller générai, qui demand» 
la liberté complète pour te commerce de 1» 
Boulangerie. 

M. BOULIN, ' Inspecteur divisionnaire da 
Travail, fait pourtant ressortir 1 intérêt con» 
siderabie qui, f>ar suite de l'économie réalfa 
sée. découlerait de l'application de la ferme* 
ture de» boulangeries un jour par semaine 

La question, mise aux voix, la fermetur» 
des boulangeries un jour par semaine. e s | 
adoptée, celle des boulangcrie6-patisserie» 
repousséa 

En fin de séance, R. SALENGRO, conseil» 
1er général demande que, en ce qui concerna 
le coût de la vie. on prenne des élément* 
d'appréciations dans les départements vot. 
sin» où. déclare-t-it, il » entendu dire que 14 
coût de ta vie baissait, . . 

Après avoir constaté que tes rayons d» 
V. M C , à Paris, ne W i ^ i i f ^ r i . V e . d » 
p^sultafs pratiques, oh décftfa qu'un repparl 
général serait fait sur toutes les qpest/on» 
traitées au cour» de cette séance et qu« de» 
conclusions et mesurée pratiques seraient 
soomises à l'approbation des membres 'du 
Comité du Nord pour M» hitte contre là vi# 
chère, au cours d'une dernière réunion, " 

Le Cinquantenaire de l'Opéra 
vx-*W%'tW*\WVVVVV%\.'V\rv%-lvvv%<%WVVV%wv\ (wide World Photos). 

VUE GENERALE DE L'OPERA DONT ON CELEBRE LE CINQUANTENAIRE 

Un curieux effet de vagues 
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LA VIOLENCE DE LA MER A WINTHROP, PRES DE NEW-YORK 

La séance mensuelle 
des Agriculteurs au hord 
La Société des Agriculteurs du Nord a tea%, 

mercredi. S 11 heures, sa séance mensuelle 
à l'tlôteC Maréchat, sous la présidence de M.» 
G Macarez. Parmi les personnes présente»! 
signalons : MM Belle, (i. et A. Potié, HudoUJ 
Cartier, Bataille. Wemaere, Fl. Desprez, Coi» 
lettc. Des tombes, G. et Alf. bondiiellê, Merf 
chier, Debuchy membres du bureau ; MVL 
Guilbaut, président du Comice agricole ; D A « 
ctiies, de la Fédération agriaae ; TandarLl 
directeur de l'Ecole d'Agriculture de Wa3 
gnonvrfle ; Buolie, directeur des service»! 
agricoles ; Lemoigne, directeur de la station 
agronomique : Matte, directeur do la « Re* 
naissance agricole », etc. , 

Les arracbeuses de betteraves. — D'in». 
rapport de M Tandart, il résulte uue le coiw 
cours des arracheuses de betteraves qui eu» 
lieu à Marcoing en octobre, a donné de bon* 
résultats, surtout pour les déectleteuses. I>e» 
progrès, pourtant, restent encore a réaliser. , 

La vie chère. — « Les agriculteurs ne soa| / r responsables de ta vie chère n, telle ea{ 
thèse qu'au cours d'un long rapport,, 

exjwse M Mcrchicr. Pour M Merchier la 
cause primordiale de la vie chère est le man» 
que de monnaie de métal. Au pis-aller, i'orai 
leur propose la création d'une caisse d'amors 
tissement des billets qui serait alimenté» ' 
phr une augmentation temporaire d'impôt») 
de 10 %. ce qui, en dix années, permettrait' 
la rentrée de trente-deux milliards d» 
francs. « Alors, assure M. Merchier. V» 
frnnc-papfer aurait la valeur du franc-or 

Enfin. M. Merchier ne croit pas que l'au#> 
mentation des salaires entre en ligne de 
compte dans .'e ooût de la vie. Il conclut en 
demandant la revalorisation du franc com­
me moyen de lutte contre la vie chère. 

Les laits autorisé». — Un décret mini», 
tériel dont parle M- G. Potié, classe le ait 
en trois qualités : lait pur. lait rtemi-écrémé, 
lait écrémé. Le lait demi-écrémé est celui 
qui contient plus de 20 % de matières gras­
ses Sur certains points, on n'est pas tout 
S fait d'accord. La question reviendra à la 
prochaine réunion. 

LES c ALL BLACKS » 
A LILLE ET A POPERINGRB 

On sait que les « Ail Blacks », la fameuse 
équipe de rugby, de Nouvelle-Zélande, sont 
actuellement, après ahe tournée sportive 
triomphale en Angleterre où ils n'ont connu 
que des succès, en France où ils doivent 
d-sputer une série de matches, contre de» 
sélections françaises et l'équipe nationale. 

Quelques jours après avoir mis le pied 
sur le Continent, les « Ali Blacks » ont tenu 
a faire un pèlerinage à ta tombe de leur 
ancien capitaine, riflustxv joueur Gallaher, 
tombé au champ d'honneur en Belgique, 
comme engagé volontaire de la guerre et 
inhumé a Poperinghe 

Hier donc, les « AU Blacks n sont arrivé» 
h Lille a i l leures. Leur passage ne pouvait 
demeurer inaperçu. Ce sont des homme» 
d'une stature et d'une carrure athléuqu» 
peu communes, ils ont été très entoures, 
reconnaissables au surplus par leur ooiS* 
fure, chapeau noir & ruban blanc. 

Ils sont partis à. Poperinghe en auto-car», 
Rentrés à Lille dans l'après midi il* ca l 

visité Va ville «J aonj regarlj». 4 18 tanna 
Boyr EwirV 


